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Comment la discussion actuelle est-elle apparue ? 

➢ Lors de l’entrée en vigueur de la LLE, le Rectorat n’a pas adopté de directive au sujet de son 
application au sein de l’UNIGE. 

➢ Des pratiques différentes existent au sein des Facultés et services, avec une application stricte 
de la loi dans certaines entités, et plus souple dans d’autres.

➢ Cette diversité d’application a été mise en évidence en janvier 2025, lorsque la Division RH a été 
alertée au sujet d’une situation concernant deux personnes travaillant dans le même espace 
ouvert au public, l’une étant autorisée à porter le voile et l’autre non. 

➢ Un rappel à la loi a été émis par la directrice de la DiRH, afin que le principe de l’égalité de 
traitement soit respecté.

➢ Ce rappel a renforcé le constat d’une grande disparité des pratiques.



Que dit la LLE ?
➢ La Loi sur la laïcité de l’Etat (LLE ; A 2 75) a été adoptée le 26.04.2018 et est entrée en vigueur le 

09.03.2019 après avoir été soumise à votation. 

➢ Elle rappelle le principe selon lequel l’Etat de Genève est laïc et observe une neutralité religieuse 
(art. 3 al. 1 LLE qui reprend l’art. 3 al. 1 de la Cst/GE). 

➢ La neutralité religieuse de l’Etat interdit toute discrimination fondée sur les convictions religieuses, 
ou l’absence de celles-ci, ainsi que toute forme de prosélytisme. Elle garantit un traitement égal de 
tous les usagers et usagères du service public sans distinction d’appartenance religieuse ou non 
(art. 3 al. 2 LLE).

➢ Il en découle une obligation de discrétion religieuse pour les agent-es de l’Etat. 

➢ En effet, les agent-es de l’Etat, soit ceux du canton, des communes et des personnes morales de 
droit public, observent cette neutralité religieuse dans le cadre de leur fonction et, lorsqu’ils/elles 
sont en contact avec le public, ils/elles s’abstiennent de signaler leur appartenance religieuse par 
des propos ou des signes extérieurs (art. 3 al. 5 LLE).



Vers une application uniforme
➢ La disparité des pratiques a conduit le Rectorat à souhaiter que soit précisé dans une directive les 

modalités d’application de l’art. 3 al. 5 LLE au sein de l’UNIGE s’agissant du port de signes 
extérieurs signalant l’appartenance religieuse.

➢ Compte tenu de la complexité et de la sensibilité du sujet, un avis droit a été sollicité : il a été 
demandé 1) de définir la portée au sein de l’UNIGE de l'obligation prévue à l’art. 3 al. 5 de la LLE, 2) de 
déterminer si l’UNIGE bénéficie d’une certaine latitude dans l’application de cette disposition et, dans 
l’affirmative, 3) laquelle, tout en tenant compte de la situation des différents corps. 

➢ L’avis de droit a été rédigé par le Prof. Jacques Dubey, professeur ordinaire au sein de la Chaire de 
droit constitutionnel de l’Université de Fribourg et Doyen de la Faculté de droit. Il a été rendu le 25 
janvier 2026 et complété sur deux points le 25 février 2026.

➢ Le Rectorat a choisi d’avoir un échange avec le COST, le CED et l’Assemblée de l’Université avant 
d’arrêter une position institutionnelle, conformément à la compétence qui est la sienne. 



Les points essentiels de l’avis de droit
➢ La discrétion religieuse imposée aux agent-es de l’Etat est destinée à exprimer ou manifester que 

l’Etat, dont ils/elles accomplissent les tâches, est laïque. 

➢ L’art. 3 al. 5 LLE est applicable en tant que tel au sein de l’UNIGE, dont les membres du personnel 
(corps professoral, CCER et PAT) sont des «agent-es» de l’Etat au sens de la LLE. 

➢ Par «public», il faut entendre l’ensemble des personnes qui ne relèvent pas du personnel (ensemble 
des personnes qui ne sont pas chargées d’une tâche de l’Etat), y compris les étudiant-es.

➢ Le TF a jugé que la restriction posée par l’art. 3 al. 5 LLE à la liberté de conscience et de croyance est 
compatible avec le droit constitutionnel fédéral (art. 15 et 36 Cst.) et conventionnel (art. 9 CEDH); il 
réserve toutefois un contrôle de proportionnalité plus concret dans chaque cas d’application. En 
particulier, la notion de contact avec le public doit être interprétée de manière telle que l’atteinte soit 
nécessaire et raisonnablement exigible de la part des agent-es.

➢ La notion de «contact avec le public» ne doit pas s’interpréter dans le sens d’un rapport d’influence, 
mais dans celui d’une situation objective de représentation de l’Etat. Pour que l’Etat soit laïque, ses 
agent-es doivent eux-mêmes apparaitre l’être.



Les points essentiels de l’avis de droit
➢ Tous les membres du personnel de l’UNIGE sont pareillement réputés-es représenter l’Etat 

lorsqu'ils/elles sont en contact avec le public dans le cadre de leurs fonctions, quelles que soient les 
tâches.

➢ Les membres du personnel sont assujetti-es à l’obligation de discrétion religieuse de l’art. 3 al. 5 LLE 
dans les situations suivantes: enseignement; élaboration ou diffusion de la recherche scientifique 
ouverte à des tiers; lors de journées d’accueil, d’information, de portes ouvertes; travail personnel, 
échange informel ou pauses dans les espaces publics librement accessibles; activité de politique ou 
d’administration universitaire au sein d’un organe paritaire de l’UNIGE.

➢ En revanche, les membres du personnel ne sont pas soumis-es à l’obligation de discrétion religieuse 
dans les situations-types suivantes: travail personnel dans un espace réservé aux membres du 
personnel (même si visible depuis l’extérieur); espaces de circulation et de dégagement qui desservent 
les espaces réservés (ex. couloirs, escaliers, kitchenettes); collaboration ou cohabitation 
professionnelle entre membres du personnel dans un espace réservé; activité associative, militante ou 
syndicale.



Les points essentiels de l’avis de droit
➢ Il existe une lacune dans la LLE en ce qui concerne les membres du personnel qui ont également un statut 

d’étudiant-es (ARE, assistant-es-doctorant-es et autres étudiant-es avec un statut administratif). Le législateur n’a 
pas envisagé ces hypothèses particulières de double statut.

➢ Pour les ARE et autres étudiant-es soumis-es à un statut d’auxiliaire, les contraindre à l’obligation de discrétion 
religieuse porterait une atteinte disproportionnée à leur liberté de conscience et de croyance et n’est pas 
raisonnablement exigible. Les situations suivantes doivent être distinguées:

 1) Ils/elles ne sont pas soumis-es à l’obligation de discrétion religieuse dans le cadre de leurs 
contacts avec les autres étudiant-es et lorsque leur tâche consiste en des recherches en bibliothèque.

 2) Ils/elles sont soumis-ses à l’obligation de discrétion lorsqu'ils/elles exercent leur fonction dans des 
espaces librement accessibles aux personnes extérieures à l’UNIGE.

➢ La situation des assistant-es doctorant-es est différente car leur statut de diplomé-es, leur position d’autorité 
académique et leur fonction d’encadrement les distingue des ARE. Ils/elles sont soumis-es à l’obligation de 
discrétion religieuses lorsque/ils/elles sont dans le cadre de leur fonction en contact avec des étudiant-es ou en 
contact externe avec des tiers.



Marge de manœuvre de l’UNIGE 
dans l’application de la LLE

La marge de manœuvre de l’UNIGE est limitée dans la mesure où la LLE n’exclut pas l’Université de 
son champ d’application et que, compte tenu du fait que le principe de laïcité de l’Etat revêt une 
importance particulière dans le canton de Genève, le Tribunal fédéral a admis que l’art. 3 al. 5 LLE   
« est formulé de manière suffisamment claire et précise » pour fonder la base légale d’une 
restriction à la liberté religieuse.

Le TF constate toutefois que l’interdiction de l’art. 3 al. 5 LLE « devra être interprétée et appliquée 
dans chaque cas concret de manière raisonnable, faute de quoi elle pourrait se révéler 
disproportionnée » (cela vaut notamment s’agissant « de l’examen de la condition relative au 
contact avec le public).

Il existe donc une marge de manœuvre s’agissant de l’interprétation de cette notion de « contact 
avec le public » que l’institution peut utiliser. 



Pour la discussion: options restant 
dans le cadre de la loi 

Option 1:
Application de la LLE fondée sur les conclusions – strictes – de l’avis de droit.

Option 2:
Régime particulier pour les personnes en formation de base et approfondie (bachelor, master et 
doctorat) dont l’on peut considérer qu’elles ont un statut d’étudiant-e et ne représentent pas l’Etat, du 
moins pas prioritairement ou principalement. 

Option 3A (potentiellement cumulative aux options 1 ou 2):
Exclusion de l’application de la LEE pour les membres des instances délibératives et participatives 
(Assemblée universitaire et conseils participatifs) qui, dans leur activité, ne représentent pas l’Etat 
mais les différents corps de l’UNIGE.

Option 3B (potentiellement cumulative aux options 1 ou 2):
Extension des situations dans lesquelles on considère que les membres du personnel ne représentent 
pas l’Etat (repas en cafétéria, déplacements dans les espaces de circulation, utilisation des salles de 
sport, pauses dans les espaces publics, etc.).



Processus
Calendrier: 
Octobre 2025 : demande d’avis de droit 

Fin janvier 2026 : reddition de l’avis de droit 

❖ Volonté du Rectorat d’échanger sur cette question avec divers organes de 
l’institution, avant toute décision

Février 2026 : nombreuses discussions au sein du Rectorat 

Mars 2026 : discussion en CoDir (comprenant le SED également)

Mars et avril 2026 : échanges avec le CRD

20 mai 2026 : discussion avec l’AU

Fin mai/début juin: divers échanges avec les présidences COST et CED et avis de 
ces organes



Discussion
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